]VE  E s s I E U R s , 

Lorsque  par  votre  Arrêté  mémorable  du  17  Juin  de 
Tannée  dernière  vous  avez  déclaré  que  la  Nation  Françoife 
lentroit  dans  le  droit  imaliénable  , imprcfcripcible  , de  ne  re-  ^ 
connoîtrc  d'autorité  que  la  fîenne  en  matière  de  contributions, 
vous  avez  pris  rengagement  facré  de  lui  conferver , par  la 
Conftitution  qu'elle  vous  a chargés  de  lui  tracer  Texercice  de 
ce  droit  dans  toute  fon  intégrité  , & d’opérer  dans  cette  partie 
fi  importante  pour  le  bonheur  des  Citoyens  & pour  la  liberté 
publique,  la  même  régénération  que  dans  toutes  les  autres 
de  fon  Economie  Politique.  Vous  ajvez  donc  deux  devoirs  â 
remplir  i Tun  de  déterminer  la  place  qiie  le  régime  des  contri- 
butions publiques  doit  occuper  dans  cette  Conftitution , Taut-re 
de  déterminer  la  nature , le  mode  & le  montât  de  ces  coa- 
tributions. 

Telle  fera  donc  la  ^ivifion  du  travail  que  votre  Comité  de 
Timpofition  va  commencer  à mettre  fous  vos  yeux  : un  rapport 
dans  lequel  il  développera  les  principes  qui  dérivent  néceiîai- 
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reîTient  c^e  ceux  que  vous  avez  pofcs  cans  la  Déclaration  des 
droits  J 8c  clans  les  parties  déjà  terminées  de  la  Conftitution  , 
'précédera  un  projet  de  Décret , contenant  les  articles  qu’il 
regarde  comme  conjiltutionnels  : vous  y verrez  non  - feule- 
ment tout  ce  qui  tient  à rétablilfement  des  contributions  ,, 
mais  encore  tout  ce  qui  concerne  leur  affietto  , leur  répar- 
tition ^ leur  recouvrement , réfervé  foigneufement  au  Corps 
Légiflatif^  8c  fous  fes  ordres,  aux  Corps  Adminiilratifs  8c 
aux  Municipalités , qui , compofées  comme  lui  de  Membres 
tl  !S  par  leurs  Concitoyens  ^ mériteront  leur  confiance,  6c 
lauront  ailier  la  juftice  due  à toiis^  avec  la  fermeté  que  le 
bien  de  fEtat  exige  contre  ceux  qui  voudroient  troubler  l’or- 
dre public  3 en  fe  fouftrayant  au  tribut  que  chacun  doit  à la 
Patrie,  &c  avec  les  égards  auxquels  le  malheur  aura  des  droits 
dans  la  diftribution  des  fQUÎagemens,  dont  la  difpofîtion 
leur  fera  confiée. 

Vous  verrez  les  bafes  d’un  ordre  de  comptabilité  fîmple  & 
clair , d’après  lequel  les  recettes  publiques  , acquittant  immé- 
diatement les  dépenfeSj  ne  pafferont  plus  par  ce  nom- 
bre de  mains,  qui,  même  fiippofées  pures ^ en  retenoient 
toujours  une  portion  à titre  de  fervices  ou  d’émolumens  ^ & 
d'après  lequel  auffi  toutes  les  Cailles  particulières- répondront 
a un  centre  commun , pour  pouvoir  préfenter  dans  tous  les 
momens  la  fituation  des  finances  de  la  Nation  à la  vigilance 
de  fes  Repréfentans.  Vous  avez  déchiré  le  voile  myflérieux 
dans  lequel  les  opérations  fifcales  s’enveloppoient»  on  vous, 
propofera  d’empêcher  qu'on  ne  tente  d’en  conferver  quelque 
partie,  8c  de  couvrir  fous  l’apparence  de  la  publicité  même, 
des  moyens  toujours  défadreux  îorfqti’ils  font  préfentés  avec 
art  ^ 8c  difficiles  à faifîr. 

On  déterminera  le  degré  d’aébion  que  les  agens  du  Pouvoir 
Exécutif  devront  avoir  fur  cette  partie  , 8c  l’efpèce  d’ordres 
que  les  fondions  auguftes  du  Roi  le  mettront  en  droit  de 
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donner;  car  s’il  doit  commsnde-r  inimécliarement  aux  forces 
de  terre  de  mer  dont  !a  diredrion  lai  eil  confiée,  s'il  u^ar  que 
certaines  opérations  des  Corps  Adminidranls , celles  fur-- 
tout  qui  regardent  les  travaux  publics,  reçoivent  de  lui  iina 
impulfîon  que  rien  ne  leur*  iniprimeroit,  s’ils  revoient  ifoHs , 
en  matière  de  contributions,  e’eil  de  la  Légiriatiiie  feule  que 
toutes  les  décifîons  importantes  doivent  émaner,  aucune  difi 
polition  de  fonds  ne  doit  en e faite  qu’en  vertu  de  fes  décrets  , 
c’ed  Elle  qui  doit  donner  toutes  les  règles  de  la  comptabilité 

l’aélivité  du  Pouvoir  Exècut'f  doit  être  uniquement  employée 
à procurer  leur  exade  obfervation. 

Mais  ce  rapport  des  contributions  & du  leur  produit  avec 
le  Corps  Légiflatif  & le  Koi,  n'eil  pas  le  feul  principe  i éta- 
blir dans  la  Conrtitution  ; leur  rapport  avec  h liberté  indivi- 
duelle, avec  le  bonheur  & la  tranqiîilüté  des  Citoyens,  doie 
être  déterminé  par  vous.  Vous  devez  hxer  dés  bornes  què 
l’avidité  des  percepteurs  ne  puiiTe  pas  franchir,  & qui  con- 
fervent  aux  drojts  de  l’Homme  2c  du  Citoyen  , la  jolie  étendue 
que  vous  leur  avez  reftituée.  il  ell  donc  des  formes  de  per- 
ception que  vous  devez  bannir,  & reiprlt  dléal  qui'  avoic, 
diifté  les  loix  précédemment  en  ufage,  diiparoitra  devang 
celles  dont  vous  epmpoferez  le  Code  des  contributions  publi- 
ques. 

Voilà,  MelBeurs  , l’appcrçu  des  vues  qui  vous  feront  dé- 
veloppées dans  le  rapport  fur  les  articles  ccnnüiturionqels. 
Heureùx,  li  la  lituatlon  dans  laquelle  vous  avez  trouvé  les 
air.iires  de  l’Etat , nous  permerteit  de  relier  toujoîîrs  rigou- 
reufement  attachés  aux  principes  que  vous  poferez-,  vente 
Comité  ne  vous  préfenteroit  que  des  moyens  exempts  de, 
toute  objeflion;  mais,  fi  les  circondancts  impérieiifes,  le  for- 
cent de  s’en  écarter , il  les  aura  toujours  devant  les  yeux 
pour  s’en  écarter  le  moins  polTiblc,  ^ ces  principes  fervironr 
apres  vous  de  règle  aux  Légifiatures  , ■ pour  y ramefter  ie 
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fyOêi-nc  des  Cf>nmbutîons  à mefure  que  les  effets  <le  vos 
bonnes  lois  Sc  des  dirpofitions  fages  que  vous  aurez  faites,  leur 
en  donneront  la  poffibilitéj  & ce.  temps  heureux  n’ell  pas 
éloigné. 

Parmi  les  charges  de  PEtat , il  en  eft  que  chaque  anhée 
verra  s^cmanouir , & même  aflez  rapidement  ; il  eft  des  éco- 
nomies que  vous  n’avez  pu  qu'indiquer^  S^:  qui  feront  effeéluées 
après  vous  J il  eft  une  progreffion  certaine  dans  la  richefte 
générale  ^ qui  réfujtera  de  la  transformation  des  Domaines 
Nationaux  en  propriétés  particulières  ^ de  Pcgalité  de  droits 
entre  tous  les  Citoyens  dont  le  principe  appliqué  aux  fuc- 
ceftions  accroîtra  encore  le  nombre  des  propriétaires  & de 
la  liberté  que  vous  avez  établie,  dont  les  heurenx  effets 
s'étendront  fucceffivement  à toutes  les  branches  de  Pagri- 
culture  * du  commerce  & de  Pinduftrie,  à toutes  les  tranfac- 
tions  civi'es , & bannira  Pindîgence  avec  tous  les  maux  qu'elle 
rnîne  à fa  fuite , en  détruifant  le  régime  oppreffeur  & fifcal 
qui  en  éroit  la  Jource. 

Votre  Comité  des  Finances  vous  a déjà  fournis  Papperçu 
des  dépenfes  publiques,  Sc  vous  n’en  avez  pu  fixer  qu’une 
parties  le  même  .Comité  prépare  & vous  préfenrera  très-in- 
cefTamment  l'état  de  la  dette  que  vous  avez  mife  fous  la 
garât  de  V honneur  & de  la  loyauté  de  la  Nation  Françoife  ,*  le 
parti  que  vous  prendrez  fur  le  mode  de  fon  acquittement, 
déterminera  l’étendue  des  befoins  publies  i cependant  le  temps 
s’avance  & vous  avez  ordonné  à verre  Comité  de  Pîrnpofi- 
tion  de  commencer  à vous  expofer  fon  travail  , parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  différer  de  ftatiier  fur  les  bafes  à donner 
aux  Corps  Adminillraiifs  pour  Pétabluffement  des  contribu- 
tions de  Pannee  prochaine,  & parce  qu'il  eft  des  inefures 
néceffaires  à prendre  pour  que  les  perceptions  nouvelles  fuc- 
cèdent  fans  imerruptioii  à celles  que  vous  ne  iaifferez  plus 
fubfîftej. 
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• Votre  Comité  vous  obéit  j & quoiqu’il  n’ait  pas  encore 
des  données  certaines  fur  la  fomme  totale^  pour  laquelle  il 
devra  vous  préfenter  des  moyens , il  vous  mettra  fous  les 
yeux  ceux  qu’il  regarde  comme  les  plus  analogues  à vos  prin- 
cipes, ou  ceux  qui  s’en  éloigneront  le  moins. 

De  toutes  les  contributions  la  plus  naturelle  fans. doute  ^ eft 
celle  qui  fe  perçoit  fur  les  fruits  de  la  terre  , & c’cll  aufli 
celle  des  premiers  peuples  j elle  fubfifte  même  encore  fur-tout 
chez  les  Nations  pauvres  qui  n’ont  pas  affez  de  lignes  repré- 
fentatifs  pour  les  fubrtituer  aux  denrées  même  qu’il  leur  ell 
alors  plus  commode  de  donner  en  nature-  Cette  forme  qui 
préfente  d’abord  un  afpeâ:  féduifant  d’égalité  , â fait  place 
dans  les  Etats  plus  riches  à la  contribution  pécuniaire  que 
l’on  peut  rendre  plus  exaétement  proportionnelle  au  revenu 
net  ',  qui  feul  doit  fupporter  la  contribution. 

Votre  Comité  n’examinera  point  ici  la  queflîon  de  l’unité 
d’impôts,  il  n’examinera  pas  non  plus  li , toutes  les  riche/Tes 
venant  de  la -terre  , la  terre  feule  doit  fupporter  routes  les 
contributions  ; des^  auteurs  illuhres  ont  difcuré  ccrte  matière i 
mais  l’application  de  leurs  principes,  pofTible,  fans  doute,  dans 
un  pays  neuf,  feroit  impraticable  dans  un  Etat,  ou  la  longue 
fuite  d’une  adminiftration  arbitraire  Sc  variable  , a fins  cefe 
augmenté  les  befoins  en  tariffant  les  relfources , obilrué  les 
canaux  de  la  reproduélion , & porté  les  capitaux  vers  l’agio- 
tage , au-lieu  des  emplois  utiles  qu’ils  iroient  naturellemenc 
ci*ercher. 

II  eft  pourtant  une  réflexion  que  votre  Comité  ne  doit  pas 
paffer  fous  filence  ; c'eft  que  le  fyllême  vicieux  d’impofitions 
fous  lequel  la  France  a gémi  fi  long^temps  , & dont  tous 
les  Etats  de  l’Europe  font  plus  ou  moins  infeélés  , ell  encore 
un  des  maux  enfantés  par  le  defpotifme  , un  des  moyens  donc 

s’eit.  fervi  le  plus  habilement  pour  s’accroître. 

En  effet,  Mefficurs,  lî  nous  parcourons  notre  hiftoire  ^ 
Fremicr  Rapport  ^ 6’c,  ^ ^ 
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nous  verrons  le  flroit  de  la  Nation  fur  rétabliflfement  des  con- 
tributions publiques  prefqLie  toujours  reconnu , &■  toajour* 
éludé  par  Tadrcffe,  jufques  aux  derniers  règnes , fous  lefqueîs 
des  Minières  audac'eux  ont  quelquefois  déployé  la  force  pour 
les  établir;  nous  verrons  Louis  XI Y lui-même,  doutant  de 
fa  puiiïânce  lorfqtf  il  voulut  établir  le  dixième  , quoique  ralTuré 
par  les  Cafuiftes  qu^il  avoii  confultés,  attendre  avec  inquié- 
tude l’enregirtremenc  de  cet  impôt  par  le  Parlement , qui  , 
pour  la  première  fois  , à cette  époque  crut  pouvoir  repré- 
fenter  la  Nation, 

Les  Rois  8c  leurs  Miniftres , pour  fe  fouRraire  à la  dépen- 
dance des  Etats-Généraux  ^ qui  pourtant  n'avoient  que  trop 
fouvent  confenti  à fétabliffement  de ‘charges  onéreufes_,  telles 
qiieja  Taille,  la  Gabelle  & les  Aides,  imaginèrent,  tantôt 
foqs  le  prétexte-  de  la  féodalité , tantôt  fous  celui  de  la  Sou- 
veraineté , d’établir  des  droits  que  Ton  appela  Domaniaux ^ 
& qui  ifétant  jamais  exactement  définis , prêtèrent  à toutes 
les  extenfons  que  le  génie  fifcal  voulut  leur  donner.  La  créa- 
tion des  Offices  fut  une  nouvelle  fource  féconde  en  produit 
pour  le  Fifc  & en  vexations  pour  le  Peuple;  non-feulement 
on  en  forma  pour  toutes  les  fonctions  nécefiaires  , mais  on 
en  vit  encore  créer  en  foule  pour  des  emplois  inutiles , que 
fouvent  enfuite  l’on  fupprimoic  eh  laiffant  fubfiiter  les  droits 
que  Ton  y avoir  attachés* 

Les  privilèges  en  matière  d’impofitions  ont  encore  été  une 
des  caufes  qui  a le  plus  contribué  à écarter  des  vrais  principes. 
Il  y avoir  d^es  Provinces  , des  Corps , des  clalfes  de  Citoyens 
inncceffibles  à certains  impôts  ; il  falloir  donc  en  inventer  de 
nouveaux  pour  les  y affujettir,  Sz  fouvent  même  des  Admi- 
nifirateurs  guidés  par  de  bonnes  intentions , ont  été  forcés  , 
pour  parvenir  à ce  but  ^ de  prendre  des  moyens  qif  ils  re- 
connoîffoient  pour  défeCtueux , mais  dont  une  réfiftance  ^ 
qu'ils  n’auroient  pu  vaincre , leur  faifoit  une  loi  de  fe  fervir. 
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On  trompoît  le  Peuple,  en  lui  pêrfuaclant  que  certaines 
charges  a dont  il  payoit  cependant  une  grande  partie  , portoienc 
fur  d’autres  que  fur  lui  j on  trompoît  les  Privilégiés  , en  les 
impofant  indireélement , & dans  ce  dédale  , dont  la  plupart 
des  Miniftres  miême  ignoroient  les  détours,  des  fommes  exor- 
bitantes levées  fur  les  Citoyens  n’arrivoient  au  Tréfor  public 
qu’après  avoir  éprouvé  des  dimrinu.tions'Gonfidérables. 

Les  Miniftres  & les  Agens  fubalternes  du  Gouvernement 
trouvoient  dans  cette  obfcurité  des  moyens  de  profit , de 
confidération , d’autorité  qui  les  flattoient  j beaucoup  de  places 
à donner,  beaucoup  de  demandes  à recevoir,  prefque  tous  les 
Citoyens  dans  leur  dépendance.  Toit  pour  obtenir  des  grâces , 
foit  même  pour  obtenir  juftice  i & ce  n’eft  pas  feulement  dans 
les  Pays  fournis  au  defpocifme  qu’exifte  ce  régime  vicieux,  il 
s’eft  invétéré  chez  une  Nation  voifine  , orgucilleufe  de  fa  li- 
berté , & l’ambition  des  Minilkes  Anglois  pour  étendre , par 
le  moyen  des  taxes,  la  prérogative  de  la  Couronne  & leur 
propre  influence,  eft  peut  être  la  faute  falutairc  à laquelle  les 
Etat-Unis  d’Amérique  doivent  leur  indépendance.  ' 

Mais , Meftieurs  , le  temps  de  ces  erreurs  eft  pafte  , vous 
avez  détruit  tout  ce  qui  s’oppofoit  à l’égale  autorité  des  Loix 
fur  tous  les  Citoyens , les  bienfaits  de  notre  Conftitution  feront 
les  mêmes  pour  tous,  & tous  doivent  fournir  aux  befoins 
de  la  Patrie  j c’eft  dans  cet  efprit  qu’a  été  fait  le  travail  de 
votre  Comité. 

Une  contribution  répartie  par  égalité  proportionnelle  fur 
toutes  les  propriétés  foncières  vous  fera  préfentée  comme  la 
principale  5 on  l’a  débarraflee  des  formes  vexatoires  que  la 
qualité  mixte  des  impofitions  auxquelles  elle  fuccède  avoit  in- 
troduites ; fon  régime  fera  lîmple , fa  perception  facile , & fa 
comptabilité  claire. 

•Une  contribution  fur  les  facultés  aura  pour  bafes  la  qualité 
de  Citoyen  aélif , & le  prix  du  loyer  des  maifonsj  cette  me- 
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fiirc  n’eft  pas  exactitude  rigoureufe  , mais  c’ell  encore 

la  moins  imparfaite  que  Ton  ait  pu  trouver  : il  eft  en  général 
vrai  que  chacum  efl  logé  félon  Tes  facultés  ^ ainf  l’on  ne  com- 
mettra pas  de  grandes  erreurs  ; fi  l’égalité  proportionnelle  ell 
le  caraClère  effentiel  de  la  contribution  foncière  , il  a paru  à 
votre  Comité  que  celle  fur  les  facultés  devroit  d’abord  être 
TiUlle  pour  les  Citoyens  dont  le  revenu  feroic  au-defious  d’une 
Comme  déterminée,  & qu’elle  pouvoir  enfuite,  fans  injuftice, 
devenir  progrefiive  félon  de  certaines-^règles  pour  foulager  les 
moins  aifés  en  portant  un  peu  plus  fur  les  riches  5 il  a penfé 
aU;Ti  que  les  Propriétaires  fonciers  dévoient  être  traités,  dans 
la  contribution  perfonnelle,  un  peu  plus  favorablement  que 
ceux  dont  les  propriétés  ne  fupportent  pas  ce  premier  genre 
de  contribution. 

Un  droit  furies  aCles,  un  autre  furies  mutations  de  propriétés 
Sz  im  timbre,  donneront  un  produit  plus  confidérable  que 
celui  du  "centième  den:er  uC  des  droits  Domaniaux  ^ mais 
les  formes  en  feront  beaucoup  moins  vexatoires  ^ les  tarifs 
plus  clairs  , les  gradations  mieux  établies , & votre  Comité 
s’efi:  attaché  fur-tour  à foulager  le  Pauvre  dans  certe  per- 
ception. 

Des  droits  fur  les  boifibns  & fur  les  enqées  des  Villes 
devront  être  confervés  , parce  que  vos  befoins  font  grands , 
mais  le  régime  vexatoire  des  aides  fera  changé  en  un 
régime  plus  doux  & plus  compatible  avec  la  liberté  des 
Citoyens  ; ôc  pour  les  entrées  des  Villes  ^ il  faudra  réformer 
les  tarifs  aéluels^  & les  graduer  de  maniéré  que  les  objets  de 
luxe  portant  une  plus  forte  charge  , les  denrées  communes  ôc 
fur-tout  les  alimensdu  peuple  éprouvent  une  diminution. 

Les  Traites  de  l’intérieur  feront  fupprimées  ^ & le  voyageur 
ni  les  marchandifes  ne  trouveront  plus  ces  barièrres  multipliées 
qui  gênoient  la  circulation  des  hommes  &:  des  chofes  : un 
droit  unique  aux  frontières  du  Royaume  fera  réglé  fur  lôs 
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importations  & exportations  de  la  manière  la  moins  défavan* 
tageufe  au  commerêc,  & celui  de  tranfit  jouira  de  toutes 
les  facilités  que  les  précautions  néceffaires  contre  la  fraude 
pourront  permettre  de  lui  donner. 

La  culture  du  tabac  fa  fabrication  & fon  débita  feront 
libres  î ainfi  les  parties  du  Roj^aume  qui  étoient  en  pofleffionr 
de  cette  liberté  ne  la  perdront  pas , & les  autres  la  recouvre- 
ront  J mais  l’importation  de  cette  denrée_,  reftant  entre  les  mains 
d'une  Compagnie_,  produira  encore  un  revenu  coufidérable 
;quoique  le  prix  foit  baifle  à un  taux  qui  ne  puiffe  plus 
attirer  la  contrebande. 

Enfin  les  autres  branches  de  revenu ^ comme  les  Portes,  les 
Meffageries  8c  d’autres  moins  confidérablcs^  feront  améliorées 
autant  qu’il  fe  pourra ^ mais  par  des  moyens  qui  réuniront 
l’avantage  des  Citoyens  au  profit  plus  grand  de  l’Etat. 

II  en  eft  une  de  ces  branches  de  revenu  que  votre  Comité 
rougiroic  de  nommer;  honorée  quelquefois  du  titre  d’impôt 
-volontaire^  elle  eft  deftruélive  des  mœurs^  & c’ert  fur-tout 
fur  le  pauvre  qu’elle  exerce  la  féduétion  la  plus  puiflarite  ; 
votre  Comité  ne  doit  proférer  ce  nom  qu’en  vous  propofant 
de  l’effacer  pour  jamais ^ il  attendra  donc  jufques  au  moment 
où  la  balance  établie  entre  les  recettes  les  dépenfes  pourra 
vous  permettre  de  prononcer  ce  décret  falutaire. 

Chaque  clafte  de  contributions  ou  de  droits,  vous  fera 
préfentée  dans  des  projets  particuliers  de  Décrets,  dont  chacun 
précédé  d’un'rapport  qui  en  expliquera  les  motifs,  fera,  lorfique 
vous  y aurez  ftatué,  fuivi  d’une  inftruélîon  qui  développera 
les  moyens  d’exécution  & contiendra  les  formules  & modèles 
d’états  néceffaires  pour  la  rendre  uniforme  8c  facile. 

Votre  Comité,  Meftieurs,  doit  terminer  ce  premier  rapport 
en  vous,  difant  que  fi  l’état  embarraffé  dans  lequel  vous  avez 
trouvé  les  finances  du  Royaume , ne  vous  permet  pas  la 
fatisfaélion  de  diminuer  la  marte  des  contributions  publiques;^ 
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du  moins  vous  ne  Taugmenterer  pas^  3^  que  vous  aurez  îa 
confoLitioiî  d’avoir  très  ^ eîfeétivement  foulage  le  Peuple  des 
vexations  qui  accroiffoient  beaucoup  pour  lui  les  charges  de 
Pimpôc , & d’être  afîurés  que  fi  ceux  que  Pintrigiie  , le  crédit 
ou  des  exemptions  y déroboient  en  partie,  paient  plus  qu’ils 
ne  faifoienc , ceux  qu’aucun  de  ces  moyens  ne  garantilToit  de 
l’exaiflitude  fifcale  éprouveront  une  véritable  diminution. 

L’Ordre  de  travail  que  votre  Comité  vient  de  vous 
expofer , demanderoît  que  les  articles  çonftitutionnels  vous 
fuflent  préfentés  les  premiers  ; mais  les  circonfiances  prefiées 
exigent  que  vous  vous  occupiez  fans  délai  de  mettre  en 
aétivité  les  Corps  Adrninifiratifs  pour  1 afiiette  des  contributions 
foncière  & perfonnelle  j il  eft  encore  une  autre  partie  annoncée 
depuis  long-temps  dont  l’établiffement  néceffice  des  mefures 
un  peu  longues,  & fur  laquelle  vous  ferez  empreffés  de 
fiatuerj  c’ell  le  recuiement  des  barrières  aux  frontières  j votre 
Comité  d’Agriculture  &:  de  Commerce,  faifi  depuis  long- 
temps de  cet  objet  J s’efi:  concerté  avec  votre  Comité 
de  l’împofition  ^ & peut  vous  en  faire  le  rapport  dès 
aujourd’hui  j il  fera  fuivi  par  celpi  fur  le  tabac  pour 
lequel  les  deux  Comités  fe  font  aulfi  concertés  ; les  projets 
de  Décrets  font  fimples^  & ces  deux  objets  irrdependans , 
pour-ainfi-dire,  de  tous  les  autres^  peuvent  être  traites-avant 
comme  après  > mais  un  motif  puilTant  pour  vos  Comités 
de  vous  propofer  cette  interverfion  ^ c eft  le  triple  avantage 
tle  fatisfaire  l’intérieur  du  Royaume  fatigué  des  droits  locaux  , 
de  décharger  le  Tréfor  Public  de, frais  très-onereiix  pour  lui 
depuis  la  fiipprefiion  de  la  Gabelle,  & enfin  d annoncer  aux 
anciennes  Provinces  Belgiques  & d’Alface^  que  le  revenu  du 
tabac  utile  aux  Finances  de  l’État  ne  coûtera  point  dç 
facrliices  a leur  patrioûfme-,  déjà  les  ennemis  de  la  rcvoluûon,  ^ 
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Sl  de  rOrdre  Public  cherchoient  à leur  donner  de^  craint  es  j; 
& rien  ne  fera  plus  propre  à y établir  & à y maintenir  le 
calme  que  l’adoprion  d’un  plan  conforrtie  à vos  principe!  Sc 
par  lequel  les  droits  des  Citoyens  n'auront  à redouter  aucune 
atteinte. 

Votre  Comité  vous  fera,  lorfque  vous  l'ordonnerez fon 
rapport  fur  la  contribution  foncière,  & vous  préfentera 
fucceffivement  enfuite,  & fans  interruption,  toutes  les 
parties  de  fon  travail. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l*  A S SEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-S#- Jacques , N®.  51.  17^0. 


